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Actualités nationales 

 

 

 

 L’avenir de l’immobilier social en France 

(Interview de Jean-Louis Dumont, Président de 

l’USH) 

 

 Marché immobilier : la revanche des villes 

cathédrales ? 

 

 Les bailleurs sociaux ont pleinement joué leur 

rôle social pendant la crise 

 

 Coronavirus : inquiétudes sur les impayés de 

loyers 

 

 Pas d’expulsion de locataires avant le 10 juillet 

 

 Le Domiscore, caractérisation d’un habitat 

selon son impact sur la santé 

 

 

 

N’hésitez pas à nous faire remonter vos événements, actualités que vous souhaitez voir apparaître dans une 

prochaine revue de presse mensuelle à arcahlm@gmail.com 

 

 

Archives : 

Février 2020, Mars 2020, Avril 2020 

   

mailto:arcahlm@gmail.com
https://www.arca-hlm.com/Ressources/getFichier/id/771/nom/toChange
https://www.arca-hlm.com/Ressources/getFichier/id/773/nom/toChange
https://unionhabitat-my.sharepoint.com/personal/n_albora_arca-hlm_com/Documents/ACTUALITES/Revue%20de%20presse/Avril%202020/Revue%20presse%20ARCA%20-%20Avril%202020.pdf
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Le web se fait solidaire pour les locataires du Foyer Rémois 

lemoniteur.fr – 19/05/2020  

 
 

Le Foyer rémois (groupe Global Habitat) a son siège à Reims (Marne) et est propriétaire de 18 000 logements - © Le Foyer rémois 

 
 

Le bailleur basé à Reims (Marne) a adopté une solution informatique qui adapte les informations en 

ligne à quelque 4 000 de ses locataires repérés comme en difficulté avec l’outil numérique. 

Pour ne pas ajouter la fracture numérique à la crise sanitaire, Le Foyer rémois porte un effort d’adaptation 
particulier à ses locataires rétifs au web. 

Cette réponse du bailleur social a un nom, depuis un peu plus d’un mois : Lisio, une solution de la start-
up Numanis basée près de Castres (Tarn), conçue pour « rendre le web accessible à tous ». 

Grâce à un pop-up « acteur web solidaire » accessible depuis la page d’accueil du site du bailleur, à côté de 
l’espace locataire, les locataires identifiés comme étant en « difficulté numérique » accèdent à une 
version simplifiée du site ou adaptée à leur handicap, déficience ou limites : dyslexie, handicap visuel, 
handicap cognitif, maladie d’Alzheimer, difficultés de lecture, problèmes de concentration, inexpérience du 
numérique, etc. Chacun bâtit ainsi son profil. La solution s’adapte aussi au faible débit de certaines 
zones rurales, en aménageant une version allégée du site web. 

« Nous étions en contact avec l’offre Lisio en vue de l’implanter. De façon évidemment imprévue, le 
confinement a apporté la circonstance pour l’expérimenter. Elle nous servira à nous prononcer sur 
une acquisition définitive », décrit Maëva Benzaidi, responsable marketing du Foyer Rémois. 

Dans le contexte particulier du Covid-19 qui a entraîné la fermeture des agences du bailleur jusqu’au 11 mai 
et désormais un fonctionnement à 50 % de leurs effectifs, l’outil maintient la possibilité d’accès aux 
services, dans des conditions analogues à ceux des locataires qui sont mieux adeptes du numérique. 

Le travail principal a consisté à identifier le public concerné. « Il est constitué des seniors de plus de 70 ans 
et de personnes plus jeunes repérées comme en grande fragilité par notre service de gestion 
sociale », poursuit Maëva Benzaidi. Ainsi, Lisio s’adresse à un peu plus de 4 200 des 34 500 occupants 
répartis dans 18 000 logements entre la Marne, la Haute-Marne, l’Aisne et la Seine-et-Marne. La décision 
quant à une adoption définitive se prendra après consultation des bénéficiaires et examen de leurs retours 
d’appréciation. 
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Campagne d’appels aux locataires isolés 

L’initiative s’inscrit dans un ensemble d’actions du Foyer Rémois en réponse à la crise sanitaire. Vis-à-vis 
des locataires, celles-ci comprennent l’accompagnement de ceux qui rencontrent des difficultés de 
règlement du loyer, la création d’une procédure de demande en ligne de logement, ainsi qu’une 
campagne d’appels, assurée par une soixantaine de collaborateurs, volontaires, auprès de 3 150 locataires. 

« Nous prenons de leurs nouvelles avant tout, afin de rompre leur isolement. Nous recensons leurs 
éventuels besoins particuliers et rappelons nos principes de fonctionnement adaptés à la pandémie : 
organisation des permanences téléphoniques, maintien prioritaire des travaux d’urgence, etc. », expose 
Isabelle Chrétien, adjointe au directeur de la clientèle. 

Le profil des appelés se rapproche de celui des élus au web solidaire, sans se recouper complètement. 
Centré sur les plus de 85 ans au départ le 23 mars, il s’est élargi dans les deux semaines suivantes, pour 
englober des locataires de plus de 70 ans ayant émis une demande d’aménagement en vue du maintien à 
domicile ou dont le logement est labellisé Habitat Senior Services. 
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Des retards de livraisons à prévoir 

L’Est Eclair – 12/05/2020  
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L’impression 3D, un outil utile pour surmonter la crise – Plurial Novilia  

Le Moniteur – 20/05/2020  
 
 

La start-up XtreeE met en avant les atouts de sa technologie pour améliorer la productivité 
des chantiers et assurer la distanciation sociale. 

 

© XtreeE 

 

Née en 2015 à partir d'un projet universitaire, la jeune entreprise XtreeE s'est rapidement faite une place 
dans l'écosystème du BTP. Il faut dire que ses process ont de quoi séduire le secteur, pourtant généralement 
peu enclin à accepter les innovations. "Nous proposons de la conception numérique aux maîtres 
d'ouvrage, développons des têtes permettant d'imprimer des objets en béton mais aussi en plâtre, argile 
et géopolymères, et réalisons des éléments de construction hors site, qui vont du petit mobilier urbain 
aux passerelles", détaille son directeur général, Alain Guillen. Autant de services qui permettent, entre 
autres, d'accroître la qualité du rendu, d'abaisser les coûts, de diminuer les nuisances pour les riverains 
et de réduire la pénibilité des compagnons. 
  
Dans le contexte actuel de crise sanitaire et au moment où les chantiers reprennent, ces arguments 
technologiques prennent encore davantage de poids. Tout entrepreneur rêve en effet de rattraper le 
temps perdu tout en garantissant les distances de sécurité pour ses ouvriers. "L'impression 3D n'est pas 
un remède miracle, mais elle permet d'extraire des hommes du chantier en fabriquant des éléments en 
usine, où il est plus facile de respecter les mesures sanitaires, et de gagner en efficacité. Sur le projet 
Viliaprint, mené actuellement par l'ESH Plurial Novilia, la combinaison entre la conception numérique et la 
réalisation hors site des éléments, dont certains avec nos technologies, permettront par exemple 
de compresser les délais de construction de six mois, ce qui n'est pas rien", raconte Alain Guillen. 
 
Flexibilité et agilité 
La start-up a-t-elle, elle-même, subi les contrecoups du confinement et de la baisse générale d'activité ? 
"Nous nous inscrivons à plein dans la transformation numérique du secteur de la construction. Nous 
adoptons la flexibilité et l'agilité que nous offrons à nos clients", assure le dirigeant. Ainsi, aucun des dix 
membres de l'équipe n'a été mis au chômage partiel, tous ont pu télétravailler et maintenir le contact client 
aussi bien que l'élaboration des projets en cours. Sur le site de production de Rungis, dans le Val-de-Marne, 
toutes les dispositions sanitaires ont été prises et le travail a repris dès le 11 mai. 
Si l'entreprise n'exclut pas de se mettre au service de nouveaux chantiers, le carnet de commandes est 
déjà bien rempli. La crise n'aura toutefois pas impacté la stratégie d'expansion : un ingénieur spécialisé 
dans l'implantation de nouveaux systèmes vient d'être recruté et un autre spécialiste des problématiques de 
qualité le sera au mois de juin. "Nous avons bénéficié d'un prêt bancaire garanti par l'Etat au titre 
d'entreprise innovante. Cela sécurise notre trésorerie jusqu'à la fin de l'année", souffle Alain Guillen.  
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Aube Immobilier propose une  visite virtuelle de logements étudiants  

www.aube-immobilier.fr – 05/2020  

 

 
 

Portail en ligne (vip-studio360.fr) réalisé par VIP Studio 360 Champagne-Ardenne 
 

 
 

Lien disponible en cliquant ici  
 

 
 
 
 

https://www.vip-studio360.fr/galerie360/visites/vv-aube-immobilier/vv-aube-immobilier-c.html?s=pano23&h=-8.6105&v=0.7328&f=74.3802&skipintro&norotation
https://www.vip-studio360.fr/galerie360/visites/vv-aube-immobilier/vv-aube-immobilier-c.html?s=pano23&h=-8.6105&v=0.7328&f=74.3802&skipintro&norotation
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Les chantiers, sujet sensible 

Journal L’Union – 13/05/2020  
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Un déconfinement progressif pour les acteurs du logement social 

Sources : site web organismes, comptes Linkedin, Twitter,… – 05/2020  

 

 

 
en cliquant sur ce lien  

 
 
 
 
 

https://www.radio8fm.com/infos/article/14259-Avec_le_deconfinement_s_amorce_la_reprise_pour_le_bailleur_social_Habitat_08
https://www.radio8fm.com/infos/article/14259-Avec_le_deconfinement_s_amorce_la_reprise_pour_le_bailleur_social_Habitat_08
https://www.radio8fm.com/infos/article/14259-Avec_le_deconfinement_s_amorce_la_reprise_pour_le_bailleur_social_Habitat_08
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En images : 
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Drones : Cap sur la tour des Argonautes à Reims 

www.qcsservices.fr – 14/05/2020  

 

 

 
Mandatée par Plurial Novilia, bailleur du groupe Action Logement dans le Grand Est, QCS Services a réalisé un 
diagnostic de la structure de la Tour des Argonautes à Reims grâce notamment à ses drones. 

UN BÂTIMENT REMARQUABLE À EXAMINER 
 
Construite entre 1969 et 1972, la Tour des Argonautes est un immeuble situé au centre du quartier des Châtillons 
à Reims. Au sommet de ses 17 étages se trouve un bateau d’acier qui s’illumine pendant la nuit. La sculpture 
représente l’Argo, navire de Jason et des Argonautes.  Avec ses 51 mètres de hauteur, l’étude de l’état de la 
structure du bâtiment a nécessité l’utilisation de drones pour procéder à l’examen visuel des endroits difficiles 
d’accès. 

  

http://www.qcsservices.fr/
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UNE MISSION ALLIANT EXPERTISE ET TECHNOLOGIE INNOVANTE 
 
Dans le cadre de cette mission globale, les structuristes de QCS Services accompagnés de nos ingénieurs pilotes 
de drone ont accompli les opérations suivantes : 

• Réalisation d’une campagne de reconnaissance comprenant des visites du site y compris l’inspection de la 
sculpture à l’aide de drone équipé d’appareil photo de précision. 

• Réalisation d’une campagne de relevés graphiques de l’ensemble des éléments de la structure existante à 
l’aide d’un SCAN 3D depuis la toiture. 

• Réalisation d’une campagne d’investigations sur site. 

• Détermination de l’état sanitaire des structures (présence d’humidité, de corrosion, et autres…). 

• Réalisation des tests et sondages adéquats de l’ensemble des structures en élévation. 

• Rédaction d’un rapport avec propositions de renforcements et classement des travaux à réaliser selon leur 
degré d’urgence. 

• Réalisation de plans 2D et 3D à partir des numérisations du SCAN 3D. 

 

Les soudures ont été inspectées par l’Institut de Soudure, partenaire de QCS Services. 
 
Un bel exemple de collaboration interdisciplinaire avec des outils technologiques de pointe qui permettent une 
appréhension nouvelle des inspections visuelles à forte valeur ajoutée ! 
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Dans le Grand Est, des logements suroccupés à l'heure du coronavirus 

www.francebleu.fr – 18/05/2020  

A l'heure du déconfinement, l'Insee dévoile une étude sur les logements suroccupés dans le Grand Est. Les 

départements alsaciens semblent les plus concernés, tout comme les principales villes de la région. 

 
 

 
Il n'a pas toujours été facile de respecter les mesures barrières pendant le confinement. De la même manière, 
pas évident de poursuivre les efforts alors que le déconfinement est enclenché en France et dans le Grand 
Est depuis une semaine. Certains doivent en effet se protéger du coronavirus dans un logement suroccupé. 
Ce sont ces derniers qui ont été recensés par l'Insee dans une étude publiée ce lundi. Dans toute la 
région, 252 000 personnes vivent dans ce type d'habitat, dont la plupart en Alsace et dans les grandes 
villes. 

 
Les grandes villes en première ligne 
 
Selon cette étude, les logements suroccupés se trouvent majoritairement dans les grandes villes. 
Strasbourg et Mulhouse sont les plus touchées avec plus de 10% d'habitations concernées, mais Reims, 
Nancy, Metz, Colmar et Troyes ne sont pas loin derrière. De manière générale, les deux départements 
alsaciens arrivent en tête avec 6,8% d'habitants touchés pour le Bas-Rhin et 5,9% pour le Haut-Rhin. La 
Haute-Marne et la Meuse ferment la marche avec respectivement 2,7 et 2,6%.  
 
Les quartiers prioritaires de la politique de la ville sont ceux où l'on retrouve le plus de logements 
suroccupés. En moyenne, 9,4% des habitations de ces secteurs sont sous-dimensionnées. Un chiffre qui 
peut monter à 17,7% sur le plateau de Haye à Nancy, 16,3% à Hautepierre à Strasbourg ou encore 15% 
dans le quartier de Cronenbourg, toujours dans la capitale alsacienne. Globalement, les familles 
monoparentales sont les plus impactées par ce phénomène. 
 
En parallèle, l'Insee précise que beaucoup de monde vit également seul la crise. Parmi eux, un quart ont 
plus de 75 ans, soit 198 500 personnes dans tout le Grand Est, et 8 sur 10 sont des femmes. Les territoires 
ruraux sont plus concernés, notamment la Haute-Marne et les Vosges. 
 

http://www.francebleu.fr/
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4476925
https://www.francebleu.fr/infos/societe/clone-de-confinement-plus-d-un-menage-alsacien-sur-quatre-vit-en-appartement-4-de-logements-1588156055
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Vitry-le-François – La taxe foncière communale de nouveau à la baisse 

Journal L’Union – 15/05/2020  
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L’avenir de l’immobilier social en France  

www.oxand.com – 10/05/2020 

 
Jean-Louis Dumont, Président de l’Union Sociale pour l’Habitat (USH), répond aux questions d’Oxand sur 

l’état du patrimoine immobilier social en France et les solutions pour le préserver, maintenir et améliorer sa 

performance afin d’éliminer les risques de défaillances.  

 

 
 

Interview à retrouver ici  

http://www.oxand.com/
https://www.youtube.com/watch?time_continue=10&v=JSO7njgt-Cc&feature=emb_logo
https://www.youtube.com/watch?time_continue=10&v=JSO7njgt-Cc&feature=emb_logo
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Marché immobilier : la revanche des villes cathédrales 

www.acecredit.fr – 07/05/2020  
 

 

On les appelle les villes cathédrales, ce sont le plus 

souvent des agglomérations de taille moyenne en 

province et elles ne figurent pas dans les radars des 

zones tendues du ministère du Logement. Mais avec la 

crise sanitaire et l'attrait des Franciliens pour le 

verdissement de la pierre, elles pourraient bien voir 

leur marché immobilier décoller !  

 

La crise sanitaire rebat les cartes 

C'est l'heure de la grande remise en question. Le confinement a assigné à résidence bon nombre de Français, et les 

urbains – si attachés aux sorties et aux facilités offertes par les grandes métropoles – ont eu le temps de constater ce 

qui leur manque dans leur appartement de centre-ville. Des mètres carrés, en raison de prix qui se sont envolés ces 

dernières années (+27,6% en 10 ans dans les dix plus grandes villes de l'Hexagone d'après MeilleursAgents). Un 

extérieur aussi. Et cela, les villes cathédrales en ont à revendre ! Pour André Yché, président du directeur de CDC 

Habitat cité par le Journal du Dimanche, la crise sanitaire est « Une chance inespérée de revitalisation des villes 

moyennes ». D'autant plus dans un contexte de taux bas du crédit immobilier qui favorise l'accession. 

Des secteurs paisibles 

Notre décompte dans un rayon de moins de 2 heures autour de la région parisienne a permis d'en recenser une 

quinzaine. D'Auxerre à Rouen, du Mans à Laon, c'est tout un réseau de villes moyennes qui vivent paisiblement aux 

portes de l'Île-de-France. Ici, pas de métro et quelques rares tramways comme au Mans, à Rouen ou à Reims. Peu de 

sièges sociaux de grandes entreprises ou d'usines imposantes, bien que chacune de ces agglomérations possède son 

tissu économique (Procter & Gamble à Amiens, les magasins d'usines à Troyes, les maisons de champagne à Reims, 

etc.). Mais une qualité de vie préservée, une proximité avec la capitale… et un parc immobilier vert et abordable ! 

Le télétravail pour accélérer l'exode 

Les Français ayant expérimenté le télétravail durant le confinement – le quart des actifs d'après un sondage Odoxa – 

se posent la question de l'intérêt de vivre « entassés » dans les grandes agglomérations alors qu'il est possible d'avoir 

une activité à distance. Cette option est en effet viable pour quatre emplois sur dix d'après le ministère du Travail, et la 

crise sanitaire – en accélérant le déploiement du télétravail – a sans doute accéléré son acceptation auprès des 

dirigeants et des managers. Alors pourquoi ne pas privilégier le cadre de vie bucolique d'une ville moyenne de province 

tout en restant à la portée de Paris pour des déplacements ponctuels ? 

Des tarifs divisés par trois ou quatre dans l'ancien 

Une heure et quart ou mains depuis Amiens, Beauvais, Chartres, Sens, Soissons, Evreux, Le Mans (en TGV) ou Noyon ; 

à peine plus depuis Laon et Troyes (1h30) ou encore Châlons-en-Champagne et Rouen (1h40), et même moins de 

trois quarts d'heure en TGV depuis Reims et moins d'une demi-heure depuis Meaux via le Transilien. Le rail est un atout 

de poids en faveur d'une délocalisation dans une ville cathédrale. Leur patrimoine historique et naturel agit sur le coup 

de coeur, et le prix d'un vaste loft ou d'une maison avec terrain fait le reste ! Alors que le tarif pour maison dans le Grand 

Paris se situe en moyenne à près de 6 000€/m², il ne dépasse pas 1 500€/m2 à Laon, Noyon et Soissons en Picardie, 

et il reste sous les 2 000€/m² à Auxerre et Sens dans l'Yonne, ou encore à Châlons-en-Champagne, à Evreux ou au 

Mans. De quoi voir plus grand et plus vert pour son avenir post-confinement, à l'ombre d'une cathédrale et sous une 

véranda avec vue sur le jardin !  

http://www.acecredit.fr/
https://www.acecredit.fr/fr/barometres-taux.html
https://www.acecredit.fr/courtier-credit-immobilier-agence-rouen.html
https://www.acecredit.fr/courtier-credit-immobilier-agence-beauvais.html
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Les bailleurs sociaux ont pleinement joué leur rôle social pendant la crise 

www.icfhabitat.fr – 12/05/2020  

 

Romain Dubois, directeur général d'ICF Habitat et Patrick Amico, Président du directoire 

d'ICF Habitat Sud-est Méditerranée répondent aux questions d'Immoweek sur la 

gestion de la situation liée à la crise du COVID19. 

 

« Les bailleurs sociaux ont pleinement joué leur rôle social pendant la crise », ont déclaré 
Patrick Amico et Romain Dubois d'ICF Habitat  

 
Comment s’est mis en place le confinement chez ICF Habitat ? 
 
Romain Dubois : un accord en matière de télétravail est en place depuis plusieurs d’années, très structuré, qui a vu 
l’équipement des collaborateurs. Nous étions déjà rodés avec les grèves de cet hiver, ce qui nous a permis d’avoir deux 
populations distinctes : le personnel de proximité, qui a continué à être opérationnel et l’intégralité du personnel 
administratif, qui a pu travailler depuis le domicile dès le premier jour. Notre baromètre interne montre que nos 
collaborateurs s’adaptent et apprécient les outils, mais une minorité commence à souffrir de l’isolement ou d’autres 
difficultés, comme le problème des petits logements ou des enfants à domicile… 
 
Quelles initiatives avez-vous prises pour vos locataires ? 
 
Patrick Amico : des réseaux de proximité se sont mis en place pour ne pas perdre le contact, d’abord par le contact 
téléphonique, extrêmement important et la première initiative que nous avons mise en place via nos conseillères 
sociales et nos agents administratifs vis-à-vis des personnes isolées et/ou de plus de 80 ans. Nous avons pu apprendre 
à mieux les connaître et les rediriger vers les services sociaux adéquats et nous continuons à le faire… Ensuite, le 
contact a été physique, via nos employés d’immeuble : par définition, ils ne sont pas tant assignés à résidence, mais 
font partie de celle-ci. Toujours présents, toujours en patrouille, ils montrent aux locataires que la société n’a pas 
abandonné l’entretien, la sécurité et l’encadrement de ses résidences, ils sont vus par les locataires ; au final, un 
ensemble très important psychologiquement pour les locataires. 
 
Romain Dubois : ICF Habitat a un lien historique avec ses locataires, souvent cheminots ou retraités cheminots. Ces 
derniers font partie intégrante de la vie d’une résidence, souvent en tant que présidents de l’association des locataires 
; ils sont primordiaux pour relayer nos messages, identifier les locataires fragiles, les cas suspects et les incivilités. Les 
gestionnaires de résidence peuvent s’appuyer sur les associations de locataires, avec cette fibre « cheminote ». Une 
cellule psychologique a été mise en place pour les personnels de proximité qui ont dû affronter des décès dans leur 
résidence. ICF Habitat, comme l’ensemble des bailleurs sociaux, a joué pleinement son rôle social pendant cette crise 
: dans la banlieue de Nantes, un petit immeuble a été mis à disposition pour accueillir des femmes sans-abri en grande 
difficulté ; trois jeunes femmes victimes de violences conjugales ont été relogées en urgence il y a deux semaines 
encore. 
 
Avez-vous des cas de locataires en risque d’impayés ? 
 
Patrick Amico : il y a plusieurs sujets. Vis-à-vis des locaux d’activités que nous gérons aussi, des locataires commerciaux 
nous ont fait valoir qu’ils affrontaient de graves problèmes et nous avons mis en place des mesures de report ou de 
prises en charges de loyers, des mesures qui seront toujours évolutives dans le temps.  Nous avons des locataires, 
dans le résidentiel, qui se retrouvent avec des revenus fortement compromis et en situation d’impayés totaux : grâce 
à notre dispositif de réseaux de proximité, nous pouvons surveiller de très près de telles situations et nous pouvons 
prendre contact avec eux pour évaluer la gravité de ce problème, au cas par cas. Ce que nous faisons correspond à ce 

http://www.icfhabitat.fr/
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que prévoient les protocoles de plusieurs ESH, en évitant des mesures de report de loyers trop complexes. Cela 
fonctionne très bien : notre taux d’impayés aujourd’hui n’est pas extrêmement différent du taux « normal ». 
Romain Dubois : la crainte que les impayés se multiplient existe toujours, bien sûr ! Nous remarquons une petite 
hausse depuis le début de l’année, avec un taux d’un peu moins de 2 % en avril 2020 pour l’ensemble du groupe, moins 
liée à la crise de coronavirus qu’aux grèves et à une précarisation d’une partie de nos locataires. Le logement social 
devient de plus en plus l’endroit où on accueille les personnes les plus vulnérables de la société. Une évolution qui 
reste supportable, mais seulement grâce à un accompagnement au plus près de nos locataires. 
 
Avez-vous songé à annuler les loyers de vos locataires, résidentiel comme commercial ? 
 
Romain Dubois : non. Nous risquons d’y être contraints par la force des choses pour nos locaux d’activités. Nous 
sommes tout à fait ouverts à chaque cas individuel en difficulté, pour mettre en place un plan individualisé 
d’étalement, de report… L’annulation est inutile en raison de notre schéma d’accompagnement. Par définition, de 
toute façon, un bailleur social a besoin de recettes pour pouvoir fonctionner. La part de nos locataires salariés reste 
importante, avec la mise en place immédiate des dispositifs de chômage partiel. 
 
Patrick Amico : un loyer commercial est dans une activité marchande et totalement lié au chiffre d’affaires de 
l’exploitant, tandis qu’un logement social est lié aux revenus du locataire, ainsi qu’aux aides qu’il perçoit. Or, on est 
rarement dans le cas d’un locataire privé de l’intégralité de ses ressources, ne serait-ce que grâce aux aides sociales 
qu’il perçoit de la part de la collectivité. Annuler les loyers dans ce contexte serait vraiment paradoxal. 
 
Comment se présente l’après pour ICF Habitat ? 
 
Romain Dubois : il faudrait d’abord savoir comment il se présente pour tout le monde. Ce qui impacte à la fois la 
problématique de nos locataires et celle de notre société. Sortir du confinement sera plus facile que d’y entrer, avec 
un dispositif différent selon les territoires. Nous avions déjà anticipé cette sortie, mais globalement, il faudra 
poursuivre massivement le télétravail pour nos emplois administratifs, tout simplement parce que nos bureaux ne 
sont pas adaptés partout au respect des mesures barrière. Au-delà, les salariés auront des problèmes personnels à 
gérer, qu’il s’agisse de leurs enfants, de l’impossibilité de mettre en place la restauration collective… Pour les 
personnels de proximité, la charge de travail ne changera pas ; ils disposeront, bien entendu, des équipements de 
sécurité sanitaire nécessaires, mais la question du contact avec autrui, en période de déconfinement, sera cruciale et 
nous cherchons les meilleures solutions pour rassurer à la fois nos collaborateurs et nos locataires. 
 
Patrick Amico : pour ICF La Sablière ou pour les autres filiales du groupe à Paris, l’accès aux sites sera, bien sûr, 
subordonné aux questions d’accès aux transports en commun. L’après, évidemment, ce sera la relance des chantiers, 
dans leur majorité encore à l’arrêt. En quoi consistera la relance en France et dans les pays occidentaux, avec une 
partie de la population fragilisée ? Dans ces conditions, le logement devra être prioritaire dans ces conditions et l’offre 
de logements sociaux devra être démultipliée. 
 
Quelles sont vos propositions pour accompagner la relance de la production ? 
 
Patrick Amico : les chiffres actuels sont, bien sûr, affolants puisque dans certaines zones nous avons constaté une 
baisse de 50 % de la production de logements. 60 % de la production aujourd’hui, il faut le rappeler, concerne de la 
Vefa provenant des promoteurs ; même si nous faisons partie des maîtres d’ouvrage qui produisent beaucoup sur nos 
propres fonciers ou appartenant à d’autres, nous sommes intégrés à ce dispositif-là et fortement impactés par les 
futures problématiques des promoteurs. CDC Habitat ou Action Logement regardent déjà comment accélérer les 
opérations pour garantir qu’elles sortiront et seront proposées à des prix raisonnables pour tous ; nous sommes dans 
le même processus afin de relancer le plus vite possible les chantiers arrêtés et en lancer de nouveaux dans un horizon 
d’un à deux ans. L’immobilier est, par définition, non-délocalisable et mobilise une forte main-d’œuvre. 
 
Romain Dubois : un des leviers qui pourrait rendre plus facile le redémarrage, c’est une disponibilité de foncier plus 
aisée, qu’il s’agisse du foncier ferroviaire, privé ou des collectivités territoriales. S’il est aussi difficile d’obtenir du 
foncier à l’avenir que comme ce fut le cas ces trois dernières années, la reprise sera compliquée… 
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Coronavirus : inquiétudes sur les impayés de loyers 

www.lesechos.fr – 22/05/2020  

 

Les propriétaires privés de l'UNPI n'ont pas observé, ces deux derniers mois, de hausse significative 

des impayés de loyers, sauf dans « quelques poches de la banlieue parisienne ». Du côté des 

bailleurs privés, l'augmentation est limitée à 0,8 point. Des signaux d'alertes appellent cependant à 

la vigilance. 

 
Pour les propriétaires privés-bailleurs de logements, la situation n'a rien d'alarmant… pour l'instant. 

Malgré la crise sanitaire liée à l'épidémie de coronavirus, ils ont continué à encaisser normalement leurs 

loyers. « Ces deux derniers mois, hormis dans quelques poches en banlieue parisienne, nous n'avons pas 
observé de hausse significative des impayés - avec un taux toujours compris entre 1 % et 2 % pour les 

impayés durs et de 4 % à 5 % si l'on tient compte des retards de paiement », indique le président de l'Union 

nationale des propriétaires immobiliers (UNPI), Christophe Demerson. « Le dispositif de chômage partiel 
a permis de faire cataplasme », estime-t-il. 

Départ des étudiants 

Néanmoins, quelques signaux d'alertes laissent penser que le nombre d'impayés pourrait augmenter 

dans les mois à venir avec la crise économique qui s'engage. Déjà, en avril, la ligne de téléphone « SOS 

Loyers impayés » a reçu 3.964 appels - contre 1.475 en janvier, selon le baromètre de la consultation des 

agences départementales d'information sur le logement (ADIL). Si le nombre d'impayés grimpait, le choc 
pourrait être important pour les propriétaires privés, rarement couverts par une assurance contre ce 

risque. Le dispositif Visale, contrat de cautionnement gratuit proposé par Action Logement, ne concerne 

par ailleurs encore qu'une minorité des appartements loués, 200.000 avait annoncé l'ex-1 % Logement à 

mi-octobre 2019. 

En attendant, l'UNPI a des sujets d'inquiétude plus immédiats. « Dans toutes les grandes villes étudiantes, 
les jeunes ont mis fin à leur bail et les propriétaires risquent de se retrouver, d'ici à septembre ou octobre, 

avec six ou sept mois de vacance locative », note l'organisme. En outre, la décision du gouvernement de 

prolonger la trêve hivernale et l'interdiction des expulsions locatives jusqu'en juillet (au lieu du 31 mars) 

va peser. 

Impayés « techniques » 

Du côté du parc HLM, « il y a eu une progression des impayés de loyers en mars et en avril, mais pas de raz-

de-marée », constate la présidente de la Fédération des Entreprises sociales pour l'habitat (ESH), Valérie 
Fournier. « A fin avril, nous étions à 4,8 % d'impayés au lieu de 4 % habituellement à cette période, et 2,5 % 

en fin d'année. Cela représente 200 millions d'euros de loyers non perçus », précise la directrice générale 

de l'Union sociale pour l'habitat (USH), Marianne Louis. 

http://www.lesechos.fr/
https://www.lesechos.fr/politique-societe/societe/la-france-face-a-lepidemie-de-coronavirus-1181193
https://www.lesechos.fr/2018/06/loyers-impayes-de-nouvelles-garanties-pour-visale-996994
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/coronavirus-la-treve-hivernale-pour-les-locataires-prolongee-jusqua-juillet-1201340
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/coronavirus-la-treve-hivernale-pour-les-locataires-prolongee-jusqua-juillet-1201340
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Ces impayés, cependant, sont en partie des « impayés techniques », dus à la fermeture de loges de 
concierges ou de bureaux de postes durant le confinement. Ils peuvent aussi être liés aux difficultés 

économiques temporaires des habitants. Mais « d'autres locataires vont connaître des problèmes 

financiers structurels, notamment en cas de perte d'emploi », craint cette dernière. 

Spécificités locales 

Certains publics fragiles ont déjà été identifiés : les intérimaires, les autoentrepreneurs, les intermittents 

du spectacle, les salariés de la restauration en chômage partiel et privés de pourboires… Pour leur venir 

en aide, « il va falloir abonder les Fonds de solidarité pour le logement (FSL) », insiste-t-elle aussi. « Quand 
on a une baisse de ressources, on peut demander une revalorisation de son aide personnalisée au 

logement (APL) », souligne-t-elle encore. 

Les bailleurs sociaux constatent également quelques spécificités locales. « Les impayés de loyers ont, par 

exemple, fortement grimpé à Villiers-le-Bel, dans le Val d'Oise, où résident toutes les petites mains de 

l'aéroport de Roissy - femmes de ménage, vigiles, etc. », raconte Marianne Louis. 

Des difficultés sont également observées en Seine Saint-Denis. Chez Seine-Saint-Denis Habitat, l'office 
public départemental HLM (32.000 logements), la part des impayés est passée de 13 % à 18 % sur le seul 

mois d'avril. Stéphane Troussel, le président socialiste du conseil départemental de Seine-Saint-Denis, 

estime qu'il « faut augmenter massivement les APL », doubler les FSL départementaux par un fonds 

national de même niveau et faire la jonction avec la prochaine trêve hivernale afin de protéger les 
locataires jusqu'en mars 2021. 

 

 

Les déménagements et visites immobilières autorisés à plus de 100 km de son domicile 

« Afin de permettre aux Français de reprendre leurs projets immobiliers et d'encourager la reprise 
d'activité du secteur, les déménagements et les visites immobilières en dehors de son département et à 

plus de 100 km de sa résidence sont désormais autorisés », a indiqué jeudi le ministre chargé du 

Logement, Julien Denormandie. Idem pour la signature d'un acte chez le notaire, ou plus globalement les 

démarches concernant « l'acquisition ou la location d'un bien immobilier insusceptibles d'être différés ». 
Un décret publié le 21 mai au « Journal Officiel » vient ajouter ces nouvelles dérogations au principe 

d'interdiction des déplacements des personnes supérieurs à 100 kilomètres à l'extérieur de leur 

département de résidence. 
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Pas d’expulsion de locataires avant le 10 juillet 

http://leparticulier.lefigaro.fr/ – 25/05/2020  

 

Le gouvernement a reporté la fin de la trêve hivernale, période pendant laquelle les 
locataires sont protégés et ne peuvent pas être expulsés, au 10 juillet 2020. En 
conséquence, les expulsions sont suspendues qu’à cette date. Il en est de même 
pour les coupures de gaz, d’électricité ou d’eau. 

Alors que le 31 mars signe chaque année le terme de trêve hivernale pour les expulsions de locataires, le calendrier 

est modifié cette année pour tenir compte de l’épidémie de coronavirus qui sévit en France. 

Après un premier report au 31 mai 2020, la fin de cette période pendant laquelle les locataires ne peuvent pas être 

expulsés vient d’être décalée au 10 juillet 2020 en métropole, à moins que le relogement des intéressés soit assuré 

dans des conditions suffisantes respectant l’unité et les besoins de la famille. 

 

Pour expliquer cette décision, le ministre du Logement, Julien Denormandie, a indiqué que «personne ne peut 

accepter que, dans cette période sanitaire, il puisse y avoir des personnes expulsées de leur logement». 

En parallèle, il a également souligné que «20 000 places» d’hébergement ont été ouvertes depuis le début du 

confinement, notamment grâce à la réquisition de «milliers de chambres d’hôtel». 

 

Prolongement de la période d’interdiction des coupures d’énergie 

Tout comme la fin de la période hivernale, la période durant laquelle les fournisseurs d’énergie (électricité, de chaleur, 

de gaz) ne peuvent procéder, dans une résidence principale, à une interruption, y compris par résiliation de contrat, 

pour non-paiement des factures a également été prolongée jusqu’au 10 juillet 2020. Cette mesure s’applique aux 

personnes ou familles qui bénéficient du chèque énergie. 

 

 

Textes de lois et jurisprudence 
 
Ordonnance n° 2020-331 du 25/03/2020 relative au prolongement de la trêve hivernale, JO du 26 (Coronavirus - 
expulsion) 
 
LOI n° 2020-546 du 11/05/2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions, JO du 12 
 

 

 

 

  

http://leparticulier.lefigaro.fr/
http://leparticulier.lefigaro.fr/article/la-treve-hivernale-est-allongee-de-2-mois/
http://leparticulier.lefigaro.fr/article/l-etat-d-urgence-sanitaire-est-prolonge-jusqu-au-10-juillet-2020/
http://leparticulier.lefigaro.fr/article/l-envoi-des-cheques-energie-est-retarde-engie-offre-2-mois-d-abonnement/
http://leparticulier.lefigaro.fr/upload/docs/application/pdf/2020-03/ordonnance_n_2020-331_du_25032020_relative_au_prolongement_de_la_treve_hivernale___legifrance.pdf
http://leparticulier.lefigaro.fr/upload/docs/application/pdf/2020-03/ordonnance_n_2020-331_du_25032020_relative_au_prolongement_de_la_treve_hivernale___legifrance.pdf
http://leparticulier.lefigaro.fr/upload/docs/application/pdf/2020-05/loi_n_2020-546_du_11052020_prorogeant_letat_durgence_sanitaire_et_completant_ses_dispositions_.pdf
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Le Domiscore, caractérisation d’un habitat selon son impact sur la santé 

http://www.espacite.com 

 

Le Haut Conseil de la santé publique (HCSP) vient de publier un rapport relatif à l’élaboration d’un outil de 
caractérisation d’un habitat du point de vue la santé, intitulé « Domiscore ». En tant qu’assistance à maitrise 
d’ouvrage, Planète Publique et Espacité ont appuyé le groupe de travail dans son élaboration. 
 
L’habitat est un enjeu majeur pour les politiques de santé. Un individu passe en moyenne 80% de son temps 
dans son logement ou un espace confiné. De nombreux rapports pointent le lien positif qu’il existe entre 
amélioration de l’habitat et du cadre de vie et amélioration de la santé, sous tous ses aspects – physique, 
mentale, sociale –. La qualité de l’habitat se veut donc une variable importante à considérer lorsqu’on 
souhaite améliorer la santé des individus et faire face aux inégalités sociales. 
 
Partant de ce constat, sur saisine du Ministère en charge de la Santé, le Haut Conseil de la santé publique 
(HCSP) a mis en place un groupe de travail qui avait travaillé dans un premier temps à identifier les facteurs 
contribuant à rendre un habitat favorable à la santé. A la suite de cette première étape, avec l’appui 
d’Espacité et de Planète Publique, le groupe a défini une grille ainsi que la méthode pour la remplir, en 
partant des objectifs poursuivis au travers de l’outil. 
 
Le Domiscore se veut à caractère universel – c’est un outil de repérage applicable à tous les habitats – et 
synthétique, pour une appropriation large par les acteurs. A partir d’une approche multidimensionnelle (15 
thématiques sont évaluées, comme les conditions thermiques, l’exposition au bruit, la vue extérieure...), il 
propose une qualification simple et globale. L’outil a vocation à être utilisé par des profils divers de personnes 
qui sont amenées par leur fonction, leur profession ou leur métier, à visiter des logements (travailleurs 
sociaux et médico-sociaux, agents municipaux, bailleurs, agents immobiliers, etc.). Il ne s’agit donc pas a 
priori d’experts sur la dimension technique d’un logement. De même, il repose sur des observations directes 
ne nécessitant pas d’instruments de mesure. La réalisation de tests par 11 évaluateurs experts et non experts 
de l’habitat sur 28 logements a permis de confirmer la facilité de prise en main et de proposer des pistes 
d’améliorations. 
 
Cette approche choisie par le groupe de travail, si elle induit certaines limites à l’outil, est ce qui fait son 
originalité et son caractère innovant par rapport aux outils existants, en vue de contribuer à renforcer la prise 
en compte des enjeux de santé dans l’habitat. 
 
Ainsi, le Domiscore constitue un outil de caractérisation de l’habitat dans une logique de promotion de la 
santé. Il peut, selon les contextes, être un outil de repérage de situations préoccupantes, voire un outil 
d’interpellation qui permet in fine d’aider les politiques de l’habitat en matière de santé. 
 
Le rapport présente ainsi la grille et la méthodologie pour l’utiliser, ainsi que les perspectives ouvertes par 
l’outil. 
 
Aujourd’hui, dans un contexte où la crise du Covid-19 met en exergue à quel point la question de l’habitat 
est corrélée à des enjeux de santé publique et de résorption des inégalités, le Haut Conseil de la Santé 
Publique lance une consultation nationale sur ce nouvel outil. Cette consultation vise à recueillir les avis d’un 
public varié sur cet outil.  
 
Cliquez ici pour en savoir plus et accéder à la consultation. 
 

La seconde phase de la consultation visant à tester la grille Domiscore en pratique  
est ouverte jusqu’au mardi 30 juin 2020, à l’adresse : 

 

https://www.hcsp.fr/Enquete.cgi/Repondre?sid=1b2d1e16-cb6c-49a5-a8d7-07e9a5f32423  

http://www.espacite.com/
https://www.hcsp.fr/Explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=729
https://www.hcsp.fr/Explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=729
http://sh1.sendinblue.com/acqciimvedt7e.html?t=1586986068
https://www.hcsp.fr/Enquete.cgi/Repondre?sid=1b2d1e16-cb6c-49a5-a8d7-07e9a5f32423

